Le programme du Parti national-socialiste des travailleurs 


allemands (NSDAP) 


LE PROGRAMME 


Le programme du Parti des travailleurs allemands est limité dans le temps. Les 
dirigeants n'ont aucune intention, une fois les objectifs annoncés atteints, d’en 
établir de nouveaux, dans le seul but, par mécontentement extrême et artificiel 
des masses, de permettre la continuité de l’existence du Parti. 


1. 


Nous exigeons la réunion de tous les Allemands en une Grande 
Allemagne, sur la base du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. 
Nous exigeons légalité des droits du peuple allemand par rapport aux 
autres nations, ainsi que l’abrogation des traités de Versailles et de 
Saint-Germain. 

Nous exigeons des terres et des territoires (colonies) pour nourrir 
notre peuple et y implanter notre excédent de population. 

Ne peut avoir la citoyenneté que le camarade du peuple. Le camarade 
du peuple ne peut être que de sang allemand, quelle que soit sa 
confession. Aucun Juif ne peut donc être un camarade du peuple. 

Celui qui n’a pas la citoyenneté ne peut vivre en Allemagne qu'en tant 
qu’hôte et reste soumis à la législation sur les étrangers. 

Le droit de fixer la direction et les lois de l’État ne relève que des 
camarades du peuple. Par conséquent, nous exigeons que toutes les 
fonctions publiques, quelles qu’elles soient, que ce soit au sein de 
l'empire, dans le pays ou les localités, ne soient occupés que par des 
camarades du peuple. Nous combattons les pratiques parlementaires 
corrompues d'attribution de postes simplement en fonction de 
considérations partisanes et sans tenir compte des caractères ou des 
capacités. 

Nous exigeons que l’État s'engage, en premier lieu, à se soucier du 
travail et des moyens d'existence des citoyens. S'il n’est pas possible de 
nourrir l’ensemble de la population de l'État, les membres des nations 
étrangères (les non-citoyens) devront être expulsés du Reich. 

Tout immigration non-allemande doit être empêchée. Nous exigeons 
que tous les non-Allemands, qui sont entrés en Allemagne après le 2 
août 1914, quittent immédiatement le Reich. 





10. 


Tous les citoyens seront égaux en droits et en devoirs. 

Le premier devoir de chaque citoyen est d'exercer une activité 
physique ou intellectuelle. Ces activités ne doivent pas porter atteinte à 
l'intérêt général, mais découler des obligations dues à l'appartenance à 
la communauté ; elles doivent aller dans le sens du bien commun. 


Par conséquent, nous exigeons : 


11. 


L’abolition des revenus faciles et gagnés sans peine. 


NOUS BRISERONS LA SERVITUDE DES INTÉRÊTS ! 


12. 


13. 


14. 


15. 


16. 


17. 


18. 


19. 


20. 


En considération des énormes sacrifices en vies et en biens qui 
découlent de toutes guerres, l'enrichissement personnel consécutif à 
l'exploitation de la guerre doit être considéré comme un crime contre 
la nation. En conséquence, nous exigeons la confiscation de tous les 
profits de guerre. 

Nous exigeons la nationalisation de toutes les entreprises déjà 
(jusqu'ici) mutualisées (trusts). 

Nous exigeons le partage des profits dans les grandes entreprises 
industrielles. 

Nous exigeons une augmentation généreuse des allocations pour les 
personnes âgées. 

Nous exigeons la création et le maintien d’une classe moyenne saine, 
l'administration communale immédiate des grands magasins et leur 
mise à bail à des prix modérés en faveur des petits commerçants, et 
que les petits commerçants soient pris en compte dans les commandes 
de l’État, des États [régionaux] et des communes. 

Nous exigeons une réforme agraire, l'autorisation de l’expropriation 
des terres sans compensation pour des objectifs communaux, 
l'abolition des fermages et l'interdiction de toutes spéculation sur les 
terres. 

Nous exigeons que soient poursuivis tous ceux qui exercent des 
activités portant atteinte à l'intérêt général, cela s'applique aux 
criminels de droit commun, aux usuriers, aux profiteurs, etc. Ils seront 
passibles de la peine de mort, quelle que soit leur croyance ou leur 
race. 

Nous exigeons le remplacement du droit romain qui sert un ordre 
mondial matérialiste par un droit commun allemand. 

Afin de permettre à tous les Allemands capables et travailleurs 
d'accéder à une éducation supérieure et ainsi à des postes de 





21. 


22. 


23. 


24. 


commandement, l'État veillera à redéployer complètement notre 
système d'éducation nationale. Les programmes scolaires de tous les 
établissements devront être adaptés à la vie pratique, car la 
compréhension de l’idée de l’État devra s’acquérir dès l’âge de raison à 
l'école (instruction civique). Nous exigeons en particulier que les 
enfants les plus doués issus de parents pauvres, quelles que soient leur 
classe sociale et leur profession, soient formés aux frais de l'État. 

L'État doit assurer l'amélioration de la santé par la protection des 
mères et des enfants, par l'interdiction du travail des enfants, par la 
promotion de l'effort physique, et en rendant obligatoires la 
gymnastique et les sports par une aide financière généreuse à toutes 
les associations d'éducation physique de la jeunesse. 

Nous exigeons l'abolition des troupes de mercenaires et la création 
d'une armée populaire. 

(1) Nous exigeons que soient combattus par voie légale le mensonge 
politique délibéré et sa diffusion dans la presse. Pour permettre la 
création d’une presse allemande, nous exigeons: (a) que tous les 
éditeurs et tous les collaborateurs des journaux qui paraissent en 
langue allemande soient des camarades du peuple; (b) que les 
journaux non-allemands ne puissent paraître qu'avec l'autorisation 
expresse de l’État. Ils ne devront pas être publiés en langue allemande ; 
(c) que toute participation étrangère au financement ou à l'influence 
des journaux allemands soit interdite par la loi, et nous exigeons 
comme punition pour les contrevenants la fermeture de ces 
entreprises de presse ainsi que l'expulsion immédiate du Reich des 
étrangers impliqués. 

(2) Les journaux qui conviendront à l'intérêt public seront interdits. 
Nous exigeons que soient combattus par voie légale toutes les 
orientations artistiques et littéraires exerçant une influence subversive 
sur la vie de notre peuple, et exigeons la fermeture des organisations 
qui dérogent aux exigences mentionnées ci-dessus. 

(1) Nous exigeons la liberté de toutes les confessions religieuses dans 
l'État, dans la mesure où celles-ci ne compromettent pas l'existence de 
la race germanique ou qu'elles ne violent pas ses bonnes coutumes ou 
sa morale. 

(2) Le Parti, en tant que tel, défend la position d'un christianisme 
positif, sans en favoriser une dénomination particulière. Il combat 
l'esprit matérialiste juif, que ce soit chez nous ou ailleurs; il est 





convaincu que notre nation ne peut bien se porter qu’en respectant le 
principe [suivant] : l'intérêt général passe avant l’égoïsme. 


L'INTÉRÊT GÉNÉRAL AVANT SOI-MÊME 


25. (1) Pour l'exécution de tout cela, nous exigeons la création d’un État 
central fort sur tout le Reich, ainsi que l'autorité absolue du Parlement 
politique central sur tout le Reich et l’ensemble de ses organisations. 
(2) La création de chambres des métiers et des corporations pour la 
mise en œuvre de la loi-cadre du Reich décrétant un État fédéral 
unique. 


Les dirigeants du Parti promettent - si nécessaire au sacrifice de leurs vies - 
d'intervenir sans faille pour mettre en œuvre les points précités. 


Munich, le 24 février 1920. 


[Traduction directe du texte officiel issu des archives historiques allemandes (par 
Antony C. SUTTON)] 





